
 
Ordonnance concernant le congé de maternité 

Modification du 29 juin 2005 
 
Le Conseil d'Etat du Canton du Valais 
 
vu l'article 57 de la Constitution cantonale; 
vu la loi fixant le traitement des fonctionnaires et employés de l'Etat du Valais du 12 
novembre 1982; 
vu la loi concernant le traitement du personnel enseignant des écoles primaires, du cycle 
d'orientation et des écoles secondaires du deuxième degré du 12 novembre 1982; 
sur la proposition du Département des finances, des institutions et de la sécurité et du 
Département de l’éducation, de la culture et du sport, 
 
ordonne: 
 
I 
1. L'ordonnance concernant le traitement des fonctionnaires et employés de l'Etat du Valais 
du 10 juillet 1997 est modifiée comme suit: 
 
Art. 25 al. 3, 5 et 6 Traitement en cas de maternité 
3 Les absences liées à des complications d'ordre médical en rapport avec la grossesse, 
attestées par le médecin, survenant deux semaines avant l'accouchement, sont comptées dans 
le congé de maternité, dans la mesure où celui-ci dépasse 14 semaines. 
5 Le traitement en cas de maternité n'est pas servi si, au moment de l'accouchement, les 
rapports de service n'existent plus ou sont suspendus. 
6 Le droit au traitement en cas de maternité ne commence à courir qu'à partir de 
l'accouchement, sous réserve de l'alinéa 3 ci-dessus. 
 
Art. 25bis (nouveau) Allocation de maternité 
1 L'allocation de maternité prévue par le droit fédéral (art. 16bss de la loi fédérale sur les 
allocations pour perte de gain) revient à l'Etat pendant que celui-ci verse le traitement. 
2 Lorsque le traitement n'est plus versé, le solde éventuel de l'allocation de maternité est 
perçu directement par la fonctionnaire. 
 
Art. 25ter (nouveau) Congé d'adoption 
1 Le congé d'adoption prévu par l'article 14 alinéa 4 de la loi fixant le traitement des 
fonctionnaires et employés de l'Etat du Valais vaut dans la même mesure pour le personnel 
masculin et féminin. 
2 Sa durée est des ¾ de celle du congé de maternité. 
3 Le congé peut, à concurrence de deux semaines au maximum, être pris de manière anticipée 
pour l'accomplissement des démarches en vue de l'adoption. 
4 Pour le cas où les deux parents adoptifs ont droit à un congé d'adoption au sens de la 
législation valaisanne, la durée maximale des deux congés est fixée globalement à 16 
semaines, à répartir entre les deux parents selon leur volonté. 
 
Art. 36 al. 6 Fractionnement et diminution du droit aux vacances
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6 En cas de maladie et d'accident, une réduction proportionnelle du droit aux vacances sera 
opérée à partir du 60ième jour, samedis, dimanches et jours fériés compris. 
 
2. Le règlement fixant le statut des auxiliaires et du personnel engagé pour une durée 
indéterminée du 17 décembre 1997 est modifié comme suit: 
 
Art. 8 Droit au traitement en cas de maternité 
1 Pour le personnel ayant plus d'une année d'activité à la date de l'accouchement, le droit au 
traitement en cas de maternité est identique à celui valant pour les fonctionnaires. 
2 Pour le personnel jusqu'à un an d'activité à la date de l'accouchement, bénéficiant de 
l'allocation de maternité prévue par le droit fédéral, le droit au traitement en cas de maternité 
est fixé comme suit: 
– en cas de poursuite de l'activité dans les six mois qui suivent l'accouchement et pour une 
durée d'au moins six mois: huit semaines à 100 pour cent, 
– dans les autres situations: huit semaines à 80 pour cent. 
3 Pour le personnel jusqu'à un an d'activité à la date de l'accouchement, ne bénéficiant pas de 
l'allocation de maternité prévue par le droit fédéral, le droit au traitement est de quatre 
semaines à 100 pour cent. 
 
Art. 8bis (nouveau) Allocation de maternité 
1 L'allocation de maternité prévue par le droit fédéral (art. 16bss de la loi fédérale sur les 
allocations pour perte de gain) revient à l'Etat pendant que celui-ci verse le traitement. 
2 Lorsque le traitement n'est plus versé, le solde éventuel de l'allocation de maternité est 
perçu directement par la collaboratrice. 
 
Art. 8ter (nouveau) Congé d'adoption 
1 En cas d'accueil en vue d'adoption d'enfants non encore soumis à la scolarité obligatoire, 
l'auxiliaire ou le personnel engagé pour une durée indéterminée est mis au bénéfice du congé 
d'adoption. 
2 Celui-ci vaut dans la même mesure pour le personnel masculin et féminin. 
3 Sa durée est des ¾ de celle du congé de maternité. 
4 Le congé peut, à concurrence de deux semaines au maximum, être pris de manière anticipée 
pour l'accomplissement des démarches en vue de l'adoption. 
5 Pour le cas où les deux parents adoptifs ont droit à un congé d'adoption au sens de la 
législation valaisanne, la durée maximale des deux congés est fixée globalement à 16 
semaines, à répartir entre les deux parents selon leur volonté. 
 
Art. 9 al. 3 Vacances 
3 Si l'auxiliaire, ou le personnel engagé pour une durée indéterminée, payé au mois est 
empêché de travailler plus de deux mois, samedis et dimanches compris, la durée de ses 
vacances est réduite proportionnellement, sauf si l'empêchement est dû à la maternité. 
 
3. L'ordonnance concernant le traitement du personnel enseignant des écoles primaires, du 
cycle d'orientation et des écoles secondaires du deuxième degré du 30 septembre 1983 est 
modifié comme suit: 
 
Art. 10 Droit au traitement en cas de maternité 
1 En cas d'interruption de travail pour cause de maternité, le traitement est servi durant 16 
semaines pour autant que l'enseignement se poursuive pendant six mois au moins, vacances 
comprises, après l'accouchement. 
2 Si la reprise de l'enseignement n'intervient pas dans les six mois qui suivent 
l'accouchement, le droit au traitement court pendant huit semaines au maximum. Toutefois, si 
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la fin du délai de six mois coïncide avec une période de vacances, l'échéance de ce délai est 
prolongée jusqu'au terme de celles-ci. 
3 Si, après l'accouchement, le temps d'enseignement est inférieur à six mois, le droit au 
traitement sera réduit prorata temporis. Le cas échéant, le traitement versé en trop doit être 
rétrocédé à l'Etat. 
4 Les prestations prévues aux alinéas précédents ne sont servies que sur présentation du livret 
de famille ou de l'acte de naissance délivré par l'autorité compétente. 
5 Le traitement en cas de maternité n'est pas servi si, au moment de l'accouchement, les 
rapports de service n'existent plus ou ont été suspendus. 
6 Le droit au traitement en cas de maternité ne commence à courir qu'à partir de 
l'accouchement, sous réserve de l'article 11 alinéa 1 de la présente ordonnance. 
 
Art. 11 al. 1 Droit au traitement en cas d'interruption de travail pour d'autres causes liées à 
la maternité 
1 Les absences liées à des complications d'ordre médical en rapport avec la grossesse, 
attestées par le médecin, survenant deux semaines avant l'accouchement, sont comptées dans 
le congé de maternité, dans la mesure où celui-ci dépasse 14 semaines. 
 
Art. 11bis (nouveau) Allocation de maternité 
1 L'allocation de maternité prévue par le droit fédéral (art. 16bss de la loi fédérale sur les 
allocations pour perte de gain) revient à l'Etat pendant que celui-ci verse le traitement. 
2 Lorsque le traitement n'est plus versé, le solde éventuel de l'allocation de maternité est 
perçu directement par l'enseignante. 
 
Art. 11ter (nouveau) Congé d'adoption 
1 Le congé d'adoption prévu par l'article 9 alinéas 2 et 3 de la loi concernant le traitement du 
personnel enseignant des écoles primaires, du cycle d'orientation et des écoles secondaires du 
deuxième degré vaut dans la même mesure pour le personnel masculin et féminin. 
2 Sa durée est des ¾ de celle du congé de maternité. 
3 Le congé peut, à concurrence de deux semaines au maximum, être pris de manière anticipée 
pour l'accomplissement des démarches en vue de l'adoption. 
4 Pour le cas où les deux parents adoptifs ont droit à un congé d'adoption au sens de la 
législation valaisanne, la durée maximale des deux congés est fixée globalement à 16 
semaines, à répartir entre les deux parents selon leur volonté. 
 
Art. 19bis al. 1 Traitement des remplaçants en cas de maladie, d'accident ou de service 
militaire obligatoire 
1 Dans la mesure où les rapports de travail durant l'année scolaire ont duré ou ont été conclus 
pour plus de neuf semaines effectives, les remplaçants empêchés de travailler, sans faute de 
leur part, pour cause de maladie, d'accident ou de service militaire obligatoire ont droit aux 
prestations suivantes: 
Durée de l'emploi: 
jusqu'à 19 semaines effectives, durée du droit au salaire: trois semaines; 
jusqu'à 28 semaines effectives, durée du droit au salaire: quatre semaines; 
jusqu'à 38 semaines effectives, durée du droit au salaire: huit semaines. 
 
Art. 19ter (nouveau) Traitement des remplaçants en cas de maternité et d'adoption 
1 En cas de maternité, les remplaçantes bénéficient d'un droit au traitement distinct de celui 
prévu à l'article 19bis de la présente ordonnance, mais accordé aux mêmes conditions et dans 
la même mesure que celles fixées par cette disposition. 
2 Les remplaçants bénéficient également du congé d'adoption dont la durée est de ¾ de celle 
du congé de maternité. Sont applicables au surplus les dispositions de l'article 11ter de la 
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présente ordonnance. 
 
Art. 19 quater(nouveau) Allocation de maternité pour les remplaçantes 
1 L'allocation de maternité prévue par le droit fédéral (art. 16bss de la loi fédérale sur les 
allocations pour perte de gain) revient à l'Etat pendant que celui-ci verse le traitement. 
2 Lorsque le traitement n'est plus versé, le solde éventuel de l'allocation de maternité est 
perçu directement par la remplaçante. 
 
II 
1 Les questions de droit transitoire concernant l'allocation de maternité sont régies par les 
dispositions fédérales. 
2 S'agissant du droit au traitement, est applicable le droit en vigueur au moment de 
l'accouchement ou de l'adoption. 
 
III 
Les présentes modifications seront publiées au Bulletin officiel pour entrer en vigueur au 1er 
juillet 2005. 
 
Ainsi adopté en Conseil d'Etat à Sion, le 29 juin 2005. 
 
Le président du Conseil d'Etat: Claude Roch 
Le chancelier d'Etat: Henri v. Roten 
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